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Déclaration    SE UNSA

CAPD   07 septembre 2009
Monsieur l’Inspecteur,

 Nouvelle rentrée, nouveau ministre, nouvelles habitudes à prendre, nouveau sujet d’actualité avec la grippe A qui fait la Une dans les médias. … et toujours, toujours des suppressions de postes.
 Là-dessus, Mr Luc Chatel a peu communiqué en direction de l’opinion publique, ayant choisi de faire d’un sujet de santé publique, certes important, l’essentiel de son message ministériel. Sur les choix de son prédécesseur,  aucune divergence ne serait attendue. Dans les écoles la rentrée se fait avec une suppression de 13500 postes. Et le budget 2010 annonce déjà 16000 suppressions de postes.

Nous allons également engager cette rentrée avec des réseaux d’aide fragilisés, et déstabilisés par un fonctionnement nouveau. Le SE UNSA a exigé que l’aide spécialisée soit distinguée de l’aide individualisée et que les enseignants RASED continuent de disposer des moyens nécessaires aux relations avec les parents et les autres professionnels.

Nous rappelons également que la scolarisation des enfants handicapés à l’école doit être accompagnée absolument des personnels pour lesquels on ne doit pas oublier le besoin de formation qui est le leur, qu’ils soient recrutés en contrat AVS ou en contrat aidé. Et en ce qui concerne justement les  recrutements des EVS, le SEUNSA exige, à nouveau, que soit respecté le droit des directeurs à bénéficier de l’aide administrative acté par le protocole depuis 3 ans. Il n’est pas question de les en priver !

 Pour finir Monsieur l’Inspecteur d’académie, permettez-moi de revenir sur le sujet qui nous a occupé toutes et tous de façon importante tout au long du 3ème trimestre. Je veux parler des opérations de mutations départementales, vous l’avez compris. A la fin des opérations de mouvement, le bilan catastrophique, les insatisfactions,  ne peut plus être ignoré par qui que ce soit, y compris par tout le personnel administratif.
  Le SE UNSA a de  nouveau interpelé le Ministère lors de la dernière CAPN : il est temps de remettre ce dispositif à plat avant les prochaines échéances et d’engager, avec les représentants des personnels, une véritable concertation !

Nous souhaitons que les opérations prochaines soient très différentes de celles que nous venons de connaître. Dans l’espoir d’en tirer un bilan et d’évaluer objectivement ce dispositif pour le faire évoluer, nous demandons qu’un groupe de travail se tienne rapidement sur le sujet.
Dernier point qui accable nos collègues et les interroge : la grippe A … Mythe ou  réalité ? Le SE UNSA a insisté auprès du ministère pour que les enseignants aient une information au même titre que les familles des élèves. Les questions affluent de tous ordres : mise en place des consignes pour éviter la propagation du virus,  financement du matériel requis… Des règles strictes d’hygiène devront être appliquées. Les élèves ont reçu, le jour de la rentrée, un dépliant de quatre pages décrivant les gestes à appliquer, à l’école et en famille : jeter son mouchoir en papier à la poubelle après usage et se laver les mains plusieurs fois par jour. Du temps et de l’argent sont en cause. Comment les municipalités doivent-elles s’impliquer ? Obligation ou bon vouloir ? Des informations leur ont-elles été transmises  ainsi que des consignes ? Un CHSD sera-t-il rapidement réuni sur ce sujet ? 
En conclusion, permettez-mo, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, de m’étonner cependant d’entendre un discours ministériel prêchant aux parents de s’organiser pour garder ou faire garder leur(s) enfant(s) dans la conjoncture actuelle, alors que cela paraissait une extravagance et une pénalité grave infligées aux familles en cas de grève de leur enseignant. Discours à facettes ou discours de circonstances ?
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